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PREFET i
ADMINISTRATEUR SUPERIEUR
DES TERRES AUSTRALES

ET ANTARCTIQUES
FRANGAISES

Liberté
Egalité
Fratemité




Formulaire de demande d’accord de délivrance de visa pour étrangers scientifiques

Références : Loi n° 71-569 du 15 juillet 1971 relative au territoire des Terres australes et antarctiques françaises.

Monsieur le préfet, administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises,

Je vous prie de bien vouloir vous prononcer sur la demande d’accord relatif au séjour dans les TAAF de :
( M – ( Mme 
NOM :


Prénom(s) :


Né(e) le :

À (Ville et pays de naissance) : 

De nationalité :

N° de passeport et date de délivrance : 

Date d’expiration : 

(joindre une copie du passeport)

Adresse :


Adresse postale à laquelle l’accord de visa doit être envoyé, si différente de l’adresse de résidence :


Profession : (joindre un CV)

Demande de visa pour se rendre dans le district de :


Pour une durée de (dates) :

La mission de l’intéressé(e) : (intitulé de la mission, nom et n° du programme scientifique, responsable du programme…) : 

Le programme a-t-il une autorisation des TAAF :  ( oui 
( non 

si oui numéro de l’arrêté TAAF : 


	Lieu et date de la demande
	Signature 


	 Cadre réservé au préfet, administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises


Demande d’accord de visa :

	Durée de séjour de l’intéressé(e)

	


	Conditions du séjour de l’intéressé(e)

	


	Décision du préfet, administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises :


	( Donne son accord de délivrance de visa
L’exemplaire original du présent d’accord est destiné :

 
- au consulat ou ambassade de France de votre lieu de résidence


ou 


- à la préfecture de votre lieu de résidence en France

Liste des ambassades et consulats français à l’étranger :

 http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/le-ministere-et-son-reseau/annuaires-et-adresses-du-maedi/ambassades-et-consulats-francais-a-l-etranger/


	( Refuse l’accord de délivrance de visa
Motifs :




Saint-Pierre, le 
Pour le Préfet, administrateur supérieur 

des Terres australes et antarctiques françaises,

et par délégation, le secrétaire général
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